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colonialisme ne met en cause que l'autodétermination
des peuples, alors que certains cas de colonialisme
découlent du fait que les Etats ont été amputés de
territoires annexés par d'autres Etats en tant que terri-
toires coloniaux. Les peuples coloniaux accèdent à
l'indépendance par le processus de l'autodétermination,
mais les territoires coloniaux doivent à cet effet être
rendus aux Etats qui en ont été amputés.

39. Le PRÉSIDENT dit que la notion de domination
coloniale sera considérée comme devant être interprétée
extensivement. En l'absence d'objection, il considérera
que la Commission décide d'adopter la proposition de
M. Tomuschat.

// en est ainsi décidé.
Le paragraphe 83, tel qu'il a été modifié, est adopté.

Paragraphe 84

40. M. CALERO RODRIGUES constate que la der-
nière partie de la deuxième phrase du paragraphe 84
donne l'impression que la Commission s'est prononcée
sur la question de l'inclusion dans le projet de code
d'une disposition sur le mercenariat, alors qu'en réalité
elle n'a pas examiné la question. La situation devrait
être reflétée avec exactitude dans le rapport.

41. Après un échange de vues auquel prennent part sir
lan SINCLAIR, M. McCAFFREY, M. BALANDA,
M. OGISO et M. OUCHAKOV, M. THIAM (Rappor-
teur spécial) dit que les mots « la Commission a estimé »
doivent être remplacés par les mots « plusieurs membres
de la Commission ont estimé».

Le paragraphe 84, ainsi modifié, est adopté.

Paragraphe 85

42. M. DÎAZ GONZALEZ fait observer que le para-
graphe 85 ne reflète pas le point de vue des membres
qui, comme lui-même, ont pris le contre-pied de ceux
qui ont affirmé que les mesures de caractère économi-
que prises par un Etat peuvent être réalisées par la force,
auquel cas elles se confondent avec l'agression telle
qu'elle a été définie par l'Assemblée générale en 19743.
Il suggère donc de préciser qu'il a aussi été dit que les
mesures de caractère économique, en plus de leur
impact psychologique, peuvent constituer une véritable
agression de nature à porter atteinte à la stabilité d'un
gouvernement ainsi qu'au bien-être ou à la vie des
habitants d'un pays.

43. M. McCAFFREY constate que, dans le paragra-
phe 85, le Rapporteur spécial s'est efforcé d'exposer de
manière concise les diverses opinions exprimées au
cours du débat. Tout membre peut certes demander que
ses vues soient reflétées dans le rapport, au risque de
voir celui-ci prendre des proportions exagérées. Cela
étant, la dernière phrase du paragraphe paraît répondre
aux préoccupations de M. Dïaz Gonzalez, puisqu'il en
découle que les actes auxquels celui-ci s'est référé
s'identifient avec les infractions énumérées dans le code
et, notamment, avec l'intervention ou l'agression.

44. M. DIAZ GONZALEZ souligne que, sous sa
forme actuelle, le paragraphe 85 rend compte à la fois

du point de vue des membres qui estiment inutile
d'inclure l'agression économique dans le projet de code,
car elle se confond avec l'agression telle qu'elle a été
définie par l'Assemblée générale, et du point de vue de
ceux pour qui l'agression économique tombe sous le
coup des diverses infractions visées par le code. Toute-
fois, M. Diaz Gonzalez estime quant à lui que l'agres-
sion économique doit être mentionnée dans le code en
tant que crime contre la paix et la sécurité de l'huma-
nité, opinion partagée par d'autres membres de la
Commission.

45. M. McCAFFREY suggère de remettre à plus tard
toute décision sur le paragraphe 85 pour lui permettre
de réfléchir à l'éventuelle nécessité d'y refléter son
propre point de vue.

// en est ainsi décidé.

Paragraphes 86 et 87

Les paragraphes 86 et 87 sont adoptés.

Paragraphe 88

46. Sir lan SINCLAIR fait observer que le texte du
paragraphe 88 dépendra du contenu définitif des para-
graphes 37 à 41, qui n'ont pas encore été adoptés. Dans
ces conditions, l'examen du paragraphe 88 devrait être
remis à plus tard.

// en est ainsi décidé.
47. M. LACLETA MUNOZ, empêché jusqu'à pré-
sent d'assister au débat sur le projet de rapport, tient à
exprimer de sérieux doutes sur l'emploi en espagnol du
mot delito au lieu de crimen, tant au paragraphe 88 que
dans le corps du rapport. Par souci de logique et de
conformité avec d'autres projets d'articles, les infrac-
tions contre la paix et la sécurité de l'humanité
devraient être qualifiées de crimenes. Il convient de
relever que le libellé qu'il critique a été mis au point à
l'Assemblée générale à un moment où la Commission
n'avait pas encore fait de distinction entre crimes et
délits dans le cadre de ses travaux sur la responsabilité
des Etats, et que les raisons qui ont pu motiver ce libellé
ne sont plus valables maintenant.

La séance est levée à 13 h 15.

3 Résolution 3314 (XXIX) de l'Assemblée générale, du 14 décem-
bre 1974, annexe.

1935e SEANCE

Mercredi 24 juillet 1985, à 15 h 5

Président : M. Satya Pal JAGOTA

Présents: le chef Akinjide, M. Arangio-Ruiz, M.
Balanda, M. Calero Rodrigues, M. Diaz Gonzalez,
M. El Rasheed Mohamed Ahmed, M. Flitan, M. Fran-
cis, M. Illueca, M. Koroma, M. Lacleta Mufioz, M. Ma-
hiou, M. Malek, M. McCaffrey, M. Ogiso, M. Oucha-
kov, M. Razafindralambo, M. Reuter, M. Riphagen,
M. Roukounas, sir lan Sinclair, M. Sucharitkul,
M. Thiam, M. Tomuschat, M. Yankov.



1935e séance — 24 juillet 1985 323

Projet de rapport de la Commission sur les travaux
de sa trente-septième session (suite)

CHAPITRE II. - Projet de code des crimes contre la paix et la sécurité
de l'humanité (suite) [A/CN.4/L.387 et Add.l]

B. - Examen du sujet à la présente session (fin) [A/CN.4/L.387
et Add.1]

1. Le PRÉSIDENT invite la Commission à examiner
les paragraphes de la section B demeurés en suspens.

Paragraphes 36 à 41, 85 et 88 (A/CN.4/L.387/Add.l)

Paragraphe 36 (fin *)

2. Le PRÉSIDENT invite la Commission à examiner
le texte révisé du paragraphe 36,ainsi conçu:

« 36. A la suite d'un nouveau débat à ce sujet au sein
de la Commission, au cours duquel un certain nom-
bre de membres ont souligné l'importance de formu-
ler des principes généraux parallèlement à la liste des
crimes, le Rapporteur spécial a rappelé, une fois de
plus, que ces principes, déjà élaborés par la Commis-
sion, seraient complétés, le moment venu, en tenant
compte de l'évolution du droit international. »

3. M. OUCHAKOV propose d'ajouter «en 1950»
entre les mots «par la Commission,» et «seraient
complétés», vers la fin du paragraphe.

// en est ainsi décidé.
Le paragraphe 36, tel qu 'il a été modifié, est adopté.

Paragraphes 37 et 38 (fin*)

4. Le PRÉSIDENT invite la Commission à examiner
le texte révisé du paragraphe 37 et le texte du paragra-
phe 38, ainsi conçus:

« 37. En effet, de nouvelles règles sont apparues, qui
concernent, de l'avis du Rapporteur spécial, l'impres-
criptibilité des crimes contre la paix et la sécurité
de l'humanité, la portée du principe nullum crimen
sine lege et du principe de la non-rétroactivité, et
l'applicabilité du jus cogens eu égard à son élément
intemporel.
«38. Une fois l'acte criminel défini et qualifié, la
responsabilité de son auteur, et le degré de celle-ci,
font aussi appel à des notions morales et subjectives :
volonté, degré de conscience, mobile, tous éléments
qui n'interviennent pas nécessairement dans tous les
crimes, mais seulement dans certains d'entre eux.»
Le paragraphe 37, tel qu'il a été modifié, et le

paragraphe 38 sont adoptés.

Paragraphe 39 (fin*)

5. Le PRÉSIDENT invite la Commission à examiner
le paragraphe 39, ainsi conçu:

« 39. Par ailleurs, des notions comme la complicité,
des principes comme celui de l'assimilation ou non
de tous les participants au crime, les différentes
formes de participation punissables, etc. nécessitent
une réflexion sérieuse et des choix délicats. Certains
crimes, notamment les crimes contre l'humanité,
exigent plus que d'autres un concursus plurium ad
delictum et font plus appel à la théorie des circons-
tances atténuantes ou des faits justificatifs, ou des
excuses absolutoires, etc. »

'Reprise des débats de la 1933e séance.

6. Après un débat auquel participent M. Mc-
CAFFREY, M. KOROMA, M. ARANGIO-RUIZ,
M. LACLETA MUNOZ, M. RAZAFINDRA-
LAMBO, M. EL RASHEED MOHAMED AHMED,
M. BALANDA, M. CALERO RODRIGUES et
M. THIAM (Rapporteur spécial), sir lan SINCLAIR
propose de remplacer dans le texte anglais les mots
and absolutory [absolving] excuses par exculpation, etc.

Il en est ainsi décidé.
7. M. ILLUECA indique qu'en espagnol le terme
propre est eximente.

Le paragraphe 39, tel qu'il a été modifié, est adopté.

Paragraphes 40 et 41 (fin*)

8. Le PRÉSIDENT invite la Commission à examiner
les textes révisés des paragraphes 40 et 41, ainsi conçus :

«40. Les considérations précédentes démontrent
encore la nécessité d'étudier les faits, les actes crimi-
nels avant d'entamer l'étude des principes généraux
afin d'éviter une trop grande abstraction et des
affirmations ne reposant pas sur les faits vérifiés.
«41. Ces questions ont suscité des divergences
d'opinions au sein de la Commission. Certains mem-
bres ont suggéré que le Rapporteur spécial traite la
question des principes généraux de façon plus con-
crète dans son prochain rapport, afin que les mem-
bres de la Commission puissent les examiner plus
particulièrement, en même temps que les autres
dispositions relatives à l'introduction et à la liste des
crimes comme éléments du futur code des crimes. Le
Rapporteur spécial a dit qu'il examinerait les prin-
cipes généraux aussitôt que possible. »

Les paragraphes 40 et 41, tels qu 'ils ont été modifiés,
sont adoptés.

Paragraphe 85 (fin)

9. Le PRÉSIDENT, rappelant le débat de la séance
précédente sur le paragraphe 85, suggère de remplacer,
dans la première phrase, les mots « fort intéressant» par
« très prolongé » et d'ajouter à la fin du paragraphe une
phrase ainsi conçue: «On a également dit que les
mesures d'ordre économique, indépendamment de leur
effet psychologique, pouvaient constituer une forme
d'agression qui pourrait menacer la stabilité d'un gou-
vernement ou l'existence même des habitants d'un
pays. »

// en est ainsi décidé.

Le paragraphe 85, ainsi modifié, est adopté.

Paragraphe 88 (fin)

10. Sir lan SINCLAIR, appuyé par M. ILLUECA,
pense qu'il conviendrait peut-être de préciser aussi dans
le paragraphe 88 l'intention du Rapporteur spécial,
mentionnée au paragraphe 41, d'examiner la question
des principes généraux aussitôt que possible.
11. M. THIAM (Rapporteur spécial) dit que cette
question le préoccupe autant qu'elle préoccupe les
autres membres, car elle est soulevée tous les ans. Il ne
peut toutefois rien ajouter à ce stade, car on ne saurait
aborder sérieusement les principes généraux avant
d'avoir épuisé la liste des crimes. Les auteurs du
projet de code de 1954 ont adopté la même procé-
dure. Conformément aux termes du paragraphe 41,
M. Thiam examinera les principes généraux «aussitôt
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que possible», mais il tient à se réserver le choix du
moment où il pourra le faire utilement.

12. M. McCAFFREY comprend fort bien les diffi-
cultés du Rapporteur spécial, mais estime qu'il serait
peut-être bon d'indiquer à la Sixième Commission de
l'Assemblée générale que la question des principes
généraux ne sera pas laissée indéfiniment en suspens.

13. Sir lan SINCLAIR suggère d'ajouter à la fin du
paragraphe 88 les mots «et d'examiner la question des
principes généraux aussitôt que possible ».

// en est ainsi décidé.
Le paragraphe 88, ainsi modifié, est adopté.
La section B, telle qu 'elle a été modifiée, est adoptée.
Le chapitre II du projet de rapport, tel qu'il a été

modifié, est adopté.

CHAPITRE V. - Immunités juridictionnelles des Etats et de leurs

biens [A/CN.4/L.389 et Add.l à 3)

A. - Introduction (A/CN.4/L.389 et Add.l)

Paragraphes 1 à 8 (A/CN.4/L.389)

Paragraphes 1 à 6

Les paragraphes 1 à 6 sont adoptés.
Paragraphe 7

14. M. BALANDA propose, pour éviter de répéter le
mot «examen» dans le texte français de la dernière
phrase, de remplacer les mots « la question du réexamen
du projet» par «reconsidérer le projet».

// en est ainsi décidé.

15. M. SUCHARITKUL (Rapporteur spécial) dit
qu'il n'a aucune objection, mais ne voit pas de raison de
modifier le texte anglais.

Le paragraphe 7 est adopté.

Paragraphe 8

Le paragraphe 8 est adopté.

Paragraphes 9 à 43 (A/CN.4/L.389/Add.l)

Paragraphes 9 à 13

Les paragraphes 9 à 13 sont adoptés avec de légères
modifications de forme.

Paragraphes 14 à 16

Les paragraphes 14 à 16 sont adoptés.

Paragraphe 17

Le paragraphe 17 est adopté avec de légères modifi-
cations de forme.

Paragraphes 18 et 19

Les paragraphes 18 et 19 sont adoptés.

Paragraphe 20

16. M. McCAFFREY propose de supprimer les mots
«développement du» avant «secteur privé» dans la
deuxième phrase. De plus, dans la quatrième phrase, les
mots « la quatrième partie dépendait essentiellement de
l'approche conceptuelle » devraient être remplacés par
«et bien qu'étant analytiquement distincte, la qua-
trième partie participe de l'approche conceptuelle».

// en est ainsi décidé.

17. M. REUTER fait observer qu'il serait plus correct,
dans le texte français, d'employer le présent.

Le paragraphe 20, ainsi modifié, est adopté.

Paragraphe 21

18. Après un échange de vues auquel participent
M. FUT AN, le chef AKINJIDE, M. OUCHAKOV,
M. LACLETA MUNOZ, M. ILLUECA, M. ARAN-
GIO-RUIZ et M. BALANDA, M. SUCHARITKUL
(Rapporteur spécial) dit qu'il convient de remplacer,
dans la troisième phrase, les mots «leur droit constitu-
tionnel et interne» par «leur système juridique». De
même, il conviendrait, dans la quatrième phrase, de
supprimer les mots « ou de calmer l'agitation intérieure,
causée par le manque de denrées alimentaires ou
d'autres produits de première nécessité».

Le paragraphe 21, ainsi modifié, est adopté.

Paragraphes 22 à 26

Les paragraphes 22 à 26 sont adoptés.

Paragraphe 27

19. M. TOMUSCHAT fait observer que la mention
du plateau continental dans les trois dernières phrases
du paragraphe 27 est source de confusion, le plateau
continental étant insaisissable en tout état de cause. Ces
phrases pourraient fort bien être supprimées.

20. M. MAHIOU a lui aussi des doutes au sujet du
paragraphe 27. Il est concevable, à la limite, que les
ressources du plateau continental puissent faire l'objet
d'une saisie, mais pas le plateau lui-même, qui fait
partie du territoire de l'Etat.
21. M. LACLETA MUNOZ déclare qu'il s'agit là non
pas de propriété, mais d'un droit souverain. Cette
question demande à être réexaminée sérieusement si la
Commission ne veut pas s'attirer de critiques de la part
des spécialistes du droit de la mer.
22. Sir lan SINCLAIR pense lui aussi que les trois
dernières phrases du paragraphe 27 devraient être
supprimées.

// en est ainsi décidé.
Le paragraphe 27, ainsi modifié, est adopté.

Paragraphes 28 à 32

Les paragraphes 28 à 32 sont adoptés, avec des
corrections de forme.

Paragraphe 33

23. M. SUCHARITKUL (Rapporteur spécial) indi-
que que les mots « non gouvernemental et commercial »
qui apparaissent entre guillemets dans la troisième
phrase du paragraphe 33 devraient se lire «gouverne-
mental et non commercial»; la même erreur apparaît
ailleurs dans le texte du chapitre V et devra être corrigée
dans chaque cas. Dans le texte anglais de la dernière
phrase de ce paragraphe, il convient de remplacer les
mots or référence par in références.

Le paragraphe 33, ainsi modifié, est adopté.

Paragraphe 34

Le paragraphe 34 est adopté, avec de légères modifi-
cations de forme.

Paragraphe 35

Le paragraphe 35 est adopté.
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Paragraphe 36

24. M. TOMUSCHAT dit que, dans le texte anglais de
la dernière phrase du paragraphe 36, il convient de
remplacer la majuscule initiale du mot Court par une
minuscule, pour ne pas donner l'impression qu'il s'agit
d'un tribunal déterminé.

// en est ainsi décidé.
Le paragraphe 36, ainsi modifié, est adopté.

Paragraphes 37 et 38

Les paragraphes 37 et 38 sont adoptés.

Paragraphe 39

25. M. THIAM, se référant au texte français de la
première phrase, rappelle que plusieurs membres — et
non « un membre » — ont suggéré de modifier la liste
des catégories de biens d'Etat qui ne peuvent donner lieu
à saisie ni à exécution. Il conviendrait donc d'aligner le
texte français sur le texte anglais et de dire «il a été
suggéré que...».

// en est ainsi décidé.
26. M. RIPHAGEN, appuyé par sir lan SINCLAIR,
dit qu'il est manifestement inexact d'affirmer, dans
l'avant-dernière phrase du paragraphe, que la personna-
lité juridique de la Communauté n'est pas pleinement
reconnue par certains Etats membres de la Communau-
té. Il faut donc supprimer les mots «dont certains Etats
membres de la Communauté» dans cette phrase.

Il en est ainsi décidé.
Le paragraphe 39, tel au 'il a été modifié, est adopté.

Paragraphes 40 à 42

Les paragraphes 40 à 42 sont adoptés.

Paragraphe 43

27. Le PRÉSIDENT suggère d'ajouter à la fin du
paragraphe 43 les mots «, examen qui aura lieu à la
session suivante de la Commission, en 1986».

// en est ainsi décidé.
Le paragraphe 43, ainsi modifié, est adopté.
La section A, telle qu'elle a été modifiée, est adoptée.

B. - Projet d'articles sur les immunités juridictionnelles des Etats et
de leurs biens (A/CN.4/L.389/Add.2 et 3)

PREMIÈRE PARTIE (Texte des articles du projet adoptés jusqu'ici par
la Commission à titre provisoire) [A/CN.4/L.389/Add.2]

28. M. YANKOV suggère que le document
A/CN.4/L.389/Add.2, qui contient uniquement le texte
des articles du projet déjà adoptés par la Commission à
titre provisoire soit examiné dans son ensemble, et non
article par article.

// en est ainsi décidé.
La première partie de la section B est adoptée.

DEUXIÈME PARTIE (Texte et commentaire des articles 19 et 20
provisoirement adoptés par la Commission à sa trente-septième
session) [A/CN.4/L.389/Add.3]

Commentaire de l'article 19 (Navires en service commercial dont un
Etat a la propriété ou l'exploitation)

Paragraphe 1

29. M. REUTER souhaiterait compléter la note 52 de
bas de page, en y ajoutant la mention du traité conclu
par la France en 1970.

30. M. LACLETA MUNOZ indique qu'à la
deuxième ligne du texte espagnol, il faut supprimer soit
les mots la prdctica, soit les mots el ejercicio.

31. M. KOROMA, appuyé par le chef AKINJIDE
et par sir lan SINCLAIR, propose de supprimer la
dernière phrase du paragraphe, qui est trop catégo-
rique et peut-être même inexacte.

// en est ainsi décidé.
Le paragraphe 1, tel qu 'il a été modifié, est adopté.

Paragraphe 2

Le paragraphe 2 est adopté.

Paragraphe 3

32. Sir lan SINCLAIR propose de supprimer les mots
owner and captain dans la quatrième phrase.

// en est ainsi décidé.
Le paragraphe 3, ainsi modifié, est adopté.

Paragraphe 4

33. Sir lan SINCLAIR propose de modifier la troi-
sième phrase comme suit:

« Dans certains pays, il est possible de procéder à une
exécution contre un autre navire marchand du même
propriétaire que celui du navire en cause, au titre de
ce qu'on appelle la sister-ship jurisdiction et qui est
prévue par la Convention internationale de Bruxelles
de 1952 pour l'unification de certaines règles sur la
saisie conservatoire des navires de mer. »

// en est ainsi décidé.

34. M. REUTER dit qu'après la modification propo-
sée par sir lan Sinclair, la dernière phrase ne se justifie
plus et peut être supprimée.

// en est ainsi décidé.
Le paragraphe 4, tel qu 'il a été modifié, est adopté.

Paragraphe 5

35. M. TOMUSCHAT propose de remplacer, dans la
première phrase, les mots « l'obligation dans laquelle les
puissances maritimes se sont trouvées » par « le fait que
certaines puissances maritimes ont jugé nécessaire ».

// en est ainsi décidé.
Le paragraphe 5, ainsi modifié, est adopté.

Paragraphe 6

36. M. YANKOV propose d'insérer dans la dernière
phrase les mots « des Nations Unies » entre « la Conven-
tion» et «sur le droit de la mer de 1982».

// en est ainsi décidé.

37. M. REUTER, se référant à l'expression «double
critère», dans la première phrase, rappelle que les
membres de la Commission n'étaient justement pas
d'accord sur cette idée qu'il y avait deux critères. Telle
qu'elle est libellée, la phrase semble indiquer que la
Commission prend position.

38. M. SUCHARITKUL (Rapporteur spécial) sug-
gère de dire dans la première phrase : « La dichotomie
du service effectué par les navires, classés selon un
critère d'utilisation, a été retenue par la Conven-
tion...».
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39. Le chef AKINJIDE déclare que si Ton ne men-
tionne pas le critère de l'utilisation «gouvernementale
non commerciale», on risque de donner une impression
fausse.
40. Sir lan SINCLAIR dit que si l'on utilise la formule
«commerciale non gouvernementale», il sera inexact
de dire que ce critère a été retenu dans la Convention de
Bruxelles de 1926. Cette convention mentionne unique-
ment l'utilisation commerciale et non pas l'utilisation
non gouvernementale.
41. Après un échange de vues auquel participent
M. ARANGIO-RUIZ, M. MAHIOU, M. BALANDA,
M. OUCHAKOV, M. LACLETA MUNOZ et M. Mc-
CAFFREY, M. SUCHARITKUL (Rapporteur spécial)
dit qu'il convient de remplacer, dans la première phrase,
les mots « adoptée par la Convention et utilisée » par le
mot «retenue». Dans la deuxième phrase, les mots
«sont employés dans des conventions» devraient être
remplacés par « sont employés dans la Convention de
Bruxelles de 1926 et dans des conventions», et, dans
le texte anglais de la même phrase, le mot services
devrait être mis au singulier. Enfin, les mots «et non
gouvernemental», à la fin du paragraphe, devraient être
supprimés.

42. M. CALERO RODRIGUES propose de suppri-
mer les mots «sans la moindre hésitation» dans la
première phrase.

// en est ainsi décidé.
Le paragraphe 6, tel qu 'il a été modifié, est adopté.

La séance est levée à 18 h 10.

Jeudi 25 juillet 1985, à 10 h 5

Président : M. Satya Pal JAGOTA

Présents: le chef Akinjide, M. Arangio-Ruiz, M.
Balanda, M. Calero Rodrigues, M. Dfaz Gonzalez,
M. El Rasheed Mohamed Ahmed, M. Flitan, M. Fran-
cis, M. Illueca, M. Koroma, M. Lacleta Munoz,
M. Mahiou, M. Malek, M. McCaffrey, M. Ogiso,
M. Ouchakov, M. Razafmdralambo, M. Reuter, M. Ri-
phagen, M. Roukounas, sir lan Sinclair, M. Sucharitkul,
M. Thiam, M. Tomuschat, M. Yankov.

Projet de rapport de la Commission sur les travaux
de sa trente-septième session (suite)

CHAPITRE V. - Immunités juridictionnelles des Etats et de leurs
biens (suite) [A/CN.4/L.389 et Add.l à 3]

B. - Projet d'articles sur les immunités juridictionnelles des Etats et de
leurs biens (suite) [A/CN.4/L.389/Add.2 et 3]

DEUXIÈME PARTIE (Texte et commentaire des articles 19 et 20
provisoirement adoptés par la Commission à sa trente-septième
session) [suite] (A/CN.4/L.389/Add.3)

Commentaire de l'article 19 (Navires en service commercial dont un
Etat a la propriété ou l'exploitation) [suite]

Paragraphe 7

1. M. CALERO RODRIGUES fait observer que les
mots « et ont envisagé de traiter les adjectifs « commer-
cial» et «non gouvernemental» comme étant néces-
sairement cumulatifs», par lesquels se termine la
deuxième phrase, ne sont pas clairs. Pour mieux refléter
les vues des membres de la Commission visées dans
la première partie de cette phrase, il faudrait dire
«et ont considéré que les adjectifs «commercial» et
«non gouvernemental» devaient être pris cumulative-
ment ».

2. Après un débat auquel prennent part M. SUCHA-
RITKUL (Rapporteur spécial), M. OUCHAKOV et
M. MAHIOU, M. RAZAFINDRALAMBO propose de
remplacer le mot « devaient » par « pouvaient », dans le
texte de l'amendement de M. Calero Rodrigues.

// en est ainsi décidé.
L'amendement est adopté.

3. M. CALERO RODRIGUES ne voit pas pourquoi il
est dit, à la troisième phrase, que selon certains mem-
bres de la Commission, « les Etats, et en particulier les
pays en développement, pouvaient commercer entre
eux sans avoir à se soumettre à la juridiction des
tribunaux nationaux ».

4. Après un débat auquel prennent part M.
MAHIOU, le PRÉSIDENT et sir lan SINCLAIR,
M. MAHIOU propose de remanier la troisième phrase
comme suit:

«D'autres encore ont ajouté que les Etats, en parti-
culier les pays en développement, et autres entités
publiques pouvaient avoir des activités commerciales
et gouvernementales sans se soumettre à la juridiction
des tribunaux nationaux. »

5. M. OUCHAKOV souligne que les Etats peuvent
avoir des activités commerciales non seulement avec
d'autres Etats mais aussi avec des personnes privées
étrangères.

6. M. BALANDA ajoute qu'il en va tout particulière-
ment ainsi dans les pays en développement.

7. Le chef AKINJIDE fait observer que les véritables
problèmes auxquels un pays en développement doit
faire face se posent à propos de ses échanges commer-
ciaux avec des personnes ou sociétés privées, y compris
les sociétés multinationales. Ces échanges commerciaux
constituent l'essentiel de son commerce extérieur: les
échanges entre pays en développement eux-mêmes n'en
représentent qu'une part très modeste. Par conséquent,
il souscrit aux vues de M. Ouchakov et de M. Balanda.

8. M. CALERO RODRIGUES appuie l'amendement
de M. Mahiou, lequel précise le sens de la troisième
phrase, et propose de l'adopter.

// en est ainsi décidé.

9. M. REUTER se déclare entièrement d'accord sur le
principe ainsi consacré, mais souligne que cette décision
est lourde de conséquence car elle reconnaît la possibi-
lité de se livrer au commerce international en échappant
à tout tribunal national.

10. M. OUCHAKOV signale qu'il n'y a plus de suite
logique entre la troisième et la quatrième phrase depuis
que la troisième a été modifiée.


